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I.
INTRODUCTION

Conformément à l’article 18 du Règlement du Conseil permanent, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) doit examiner, entre autres documents, le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, visé à l’article 91 (f) de la Charte de l’Organisation, et l’acheminer ensuite au Conseil permanent, assorti des observations et des recommandations formulées par les États membres au sujet de ce rapport annuel et du projet de résolution s’y rapportant, lesquels seront soumis à l’Assemblée générale de l’Organisation.


La CAJP, sous la présidence de L’Ambassadeur Stephen C. Vasciannie, Représentant permanent de la Jamaïque près l’OEA, s’est réunie le 26 mars 2015 pour recevoir le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale (document CP/doc.5101/15). Étaient présents à cette réunion, pour la Cour interaméricaine, le juge Humberto Antonio Sierra Porto, (Président), le juge Roberto de Figueredo Caldas (Vice-président), Pablo Saavedra-Alessandri (Greffier), ainsi que les délégations des pays suivants : Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États Unis, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela.
II. ALLOCUTION DE L’AMBASSADEUR STEPHEN C. VASCIANNIE, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA JAMAÏQUE ET PRÉSIDENT DE LA CAJP

Le Président de la CAJP a salué les honorables représentants des États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les invités spéciaux, et a souhaité une cordiale bienvenue au juge Humberto Antonio Sierra Porto, Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, au juge Roberto de Figueredo Caldas, Vice-président de la Cour et à Pablo Saavedra Alessandri, Greffier.
III. PRÉSENTATION DU RAPPORT PAR LE PRÉSIDENT DE LA COUR

Le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme a présenté un bref compte-rendu des activités menées par la Cour en 2014 et a partagé certaines réflexions sur les perspectives de développement de la Cour, qui, en tant que tribunal des droits de l’homme, exerce sa juridiction sur 20 États, couvrant ainsi 500 millions de personnes. Il a également donné des informations sur les défis auxquels fait face la Cour pour l’accomplissement des fonctions découlant des mandats qui lui ont été conférés.
IV. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DES ÉTATS MEMBRES AU SUJET DU RAPPORT ANNUEL DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

Au cours de la réunion, des observations et recommandations ont été formulées sur la base du rapport annuel de la Cour par les représentants des Missions permanentes des pays suivants : Paraguay, Brésil, Pérou, Argentine, Costa Rica, Colombie, Chili, Guatemala, Mexique, Équateur, Uruguay, Honduras et Panama.
· Rapport annuel 2014 :

· Les délégations ont salué l’élaboration et la présentation du rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale, lequel témoigne d’un niveau élevé de professionnalisme et d’impartialité et montre l’influence positive de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans la région.
· Elles ont reconnu le professionnalisme, la maîtrise technique et le souci de justice avec lesquels l’institution collégiale et son Secrétariat ont rempli les mandats conférés à la Cour, en dépit du budget limité.
· Elles ont qualifié le rapport 2014 de positif et ont encouragé la Cour à continuer sur la même voie pour 2015

· Sessions :

· Les délégations ont salué l’initiative de la Cour de tenir des sessions en dehors du siège sur invitation des États membres, en soulignant que cela permet de rapprocher les gouvernements et les peuples du continent au travers d’activités variées, telles que : évènements académiques et séminaires portant sur le système interaméricain de protection des droits de la personne, promotion et diffusion des travaux de cet organe au sein du pouvoir judiciaire et parmi les habitants du pays, réunions avec des institutions et autorités gouvernementales au niveau national, etc.
· Affaires contentieuses :

· Les délégations ont reconnu la précieuse contribution de la Cour, à travers sa fonction juridictionnelle, à la protection et promotion des droits de la personne dans le continent.
· Elles ont attiré l’attention sur la durée de 24 mois pour l’instruction des affaires, ce qui témoigne de la maximisation de l’efficience dans l’utilisation des ressources financières et humaines.

· Modernisation de la gestion de la Cour :

· Les délégations ont salué l’introduction continue par la Cour de nouvelles technologies et la modernisation de sa gestion, en particulier le recours à des audiences conjointes, qui permettent une meilleure efficience dans l’utilisation des ressources de la Cour, de la partie requérante et de l’État.
· Elles ont félicité la Cour pour sa capacité de renouvellement et d’adaptation aux nouveaux besoins.
· Elles ont souligné le rôle central de la Cour dans la mise en place du Défenseur public et du Fonds d’assistance juridique aux victimes.
· Décisions :

· Les délégations ont renouvelé leur engagement à observer les décisions prises par la Cour, en tant qu’unique organe juridictionnel et non politique du système interaméricain de protection des droits de la personne.

· Elles ont estimé que le respect des décisions de la Cour constitue un élément indispensable pour le perfectionnement et l’universalisation du système interaméricain des droits de la personne.

· Jurisprudence :

· Les délégations ont reconnu les avancées jurisprudentielles réalisées par la Cour en 2014 en matière de droits de la personne, en particulier par l’établissement de nouveaux précédents relatifs à des thématiques non traditionnelles.

· Elles ont souligné l’importance de l’acquis croissant de la Cour en matière de jurisprudence, en mettant l’accent sur l’influence qu’a cette jurisprudence dans le renforcement des systèmes nationaux de justice et l’harmonisation des systèmes judiciaires entre les États membres.

· Elles ont attiré l’attention sur l’importance de traduire en portugais la jurisprudence pertinente de la Cour, dans l’optique de diffuser les normes de protection des droits contenues dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme et dans d’autres instruments.
· Elles ont évoqué les avis consultatifs émis par la Cour, en particulier l’avis OC-21/14 du 19 août intitulé “Droits et intérêts des enfants dans le contexte de la migration et / ou dans le besoin d'une protection internationale”.
· Activités de promotion :
· Les délégations ont salué les activités de la Cour en matière de promotion des droits de la personne dans la région, notamment : sessions hors siège, visites sur le terrain, dialogue avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), diffusion des audiences par webcast, signature d’accords et organisation d’activités de coopération avec des agences gouvernementales et d’autres entité, activités académiques, forums, réunions avec des tribunaux locaux, partage de bonnes pratiques avec des tribunaux internationaux en Europe et en Afrique, etc.
· Universalisation du système interaméricain des droits de la personne et reconnaissance de la juridiction contentieuse de la Cour
· Plusieurs pays ont insisté sur le fait que l’universalisation du système et l’acceptation de la juridiction contentieuse de la Cour figurent parmi les défis principaux pour les États membres de l’OEA s’agissant des droits de la personne, en exhortant les États qui ne le sont pas encore à devenir partie aux mécanismes internationaux, dans le but d’assurer à tous les habitants du continent le même niveau de protection.

· Elles ont souligné l’importance de la coopération entre la Cour interaméricaine des droits de l’homme et d’autres tribunaux régionaux.

Financement de la Cour :

· Certaines délégations ont insisté sur le fait que, outre l’universalisation, l’acceptation de la juridiction contentieuse et le respect des décisions de la Cour, la question du financement complet de cet organe est évocatrice du véritable engagement des États membres envers le SIDH.
· L’accent a été mis l’importance d’augmenter les ressources destinées au fonctionnement de la Cour, qui constitue le tribunal le plus important de la région.

· Les contributions volontaires réalisées par divers États membres et Observateurs permanents ainsi que par d’autres entités ont été saluées et leur importance a été soulignée, tout en rappelant que ces engagement individuels ne sont pas suffisants et ne constituent pas une solution idéale pour un fonctionnement adéquat de la Cour.

· Accès des victimes à la Cour :

· Concernant le Fonds d’assistance juridique aux victimes, les délégations ont souligné l’importance qu’a la restitution, de la part des gouvernements, des ressources utilisées par les victimes dans les pays en question.
· Les délégations ont reconnu l’importance des effets réparateurs qu’ont les décisions de la Cour pour la réconciliation interne entre État et citoyens.

· Elles ont mentionné l’utilité du rôle de Défenseur publique interaméricain pour faciliter l’accès au système pour les victimes ayant peu de moyens, ce qui garantit le respect des procédures établies.

· La Cour interaméricaine et les systèmes judiciaires des États membres :

· Les délégations ont qualifié de fondamental le rôle que joue la Cour dans le renforcement des systèmes nationaux de justice et ont fait remarqué que dans certaines pays les jugements et décisions de la Cour sont de rang constitutionnel ou même supérieur.
· Elles ont souligné l’importance du contrôle de la conventionalité dans l’établissement d’un dialogue entre la Cour et les pouvoirs judiciaires nationaux.
· Divers:

· Les délégations ont souligné l’importance de la représentativité géographique et de la diversité des genres dans la composition de la Cour.

· Allocution finale du Président de la Cour :

· Le juge Sierra Porto a remercié les délégations qui se sont exprimées pour leurs interventions constructives.
· Il a indiqué que la Cour demeure consciente de l’intérêt commun à avoir des délais raisonnables pour l’instruction des affaires.

· Il a salué les efforts consentis par les États pour répondre aux nécessités financières de la Cour.

· Il a rappelé la nécessité de créer de nouveaux mécanismes pour que le travail de la Cour soit permanent et pour lui donner plus de continuité, afin d’élargir le champ des sessions.
· Il a mis en exergue trois grands domaines de travail de la Cour : l’instruction d’affaires contentieuses, l’élaboration d’avis consultatifs et les mesures conservatoires. Il a également mentionné que la Cour est un tribunal objectif qui agit selon sur des critères juridiques et en application du droit international. Il est cependant conscient de l’impact des décisions de la Cour dans la sphère politique des États membres.
· Il a souligné le mérite qu’a la Cour de présenter des affaires de nature non traditionnelle.

· Il a salué le plein respect par les États membres des mesures prises par la Cour.

· Il s’est fait l’écho des commentaires des délégations concernant les importantes avancées jurisprudentielles réalisées par la Cour dans différents domaines des droits de la personne en 2014.

V. OBSERVATIONS DES ÉTATS MEMBRES

Lors de la réunion de la CAJP du 26 mars, au cours de laquelle a été examiné le rapport annuel 2014 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la présidence a demandé aux délégations de remettre, comme le veut l’usage, leurs observations par écrit au Secrétariat, afin qu’elles soient incluses dans le présent rapport.

VI. LIEN VERS LA RETRANSMISSION VIDÉO (WEBCAST) DE LA RÉUNION DU 26 MARS 2015

(en attendant)
VII. LIEN VERS L’ENREGISTREMENT AUDIO DE LA SÉANCE DE LA CAJP DU 26 MARS 2015

http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3299_03-26-2015.MP3 

* Examen du rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (à partir de la minute 1:48 de l’enregistrement).
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